LA  LIBRE PENSEE

La Roche sur Yon le 30 avril 2008

Jean REGOURD, 

Président de la Fédération de Vendée de la  Libre Pensée.

A

Monsieur le Président du Conseil Général de la Vendée

Monsieur le Président, 

Le dépliant du Conseil Général de la Vendée annonçant diverses manifestations autour de « L’année Richelieu »  contient l’annonce de deux messes « solennelles » le 21 septembre et le 21 décembre 2008 à Luçon.

Ce fait est tout à fait en dehors des obligations fixées par l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 qui précise que « la  République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ».

De fait l’annonce de messes par une publication d’un organe de la République qu’est le Conseil Général du département de la Vendée  apparaît illégale, considérée comme une reconnaissance d’un culte.

De plus, par ce contenu particulier, le document porte atteinte à la laïcité de l’Ecole, puisqu’une « semaine thématique » implique les élèves de 4ème des collèges de Luçon.

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir nous informer des suites que vous comptez donner à la diffusion de ce document, considérant pour notre part que la diffusion d’une telle édition doit cesser.

Nous réitérons notre demande ferme de voir  respectées les dispositions de la loi du 9 décembre 1905, dite loi de Séparation, d’autant plus que c’était un engagement de votre part lors des élections présidentielles de 2007, et que nous citons ci-dessous.

En effet, nous vous avions signalé un fait semblable dans un précédent courrier du 1er octobre 2007 à propos de l’annonce d’une messe autour du festival de Cugand page 4 de l’encart  du N°76  du Journal de la Vendée édité sous votre responsabilité.

Je me permets de vous demander de bien vouloir trouver ci après les paragraphes de ce courrier concernant les problèmes soulevés : 

« (…) une grande confusion est installée dès que l’on parle de culture, de patrimoine culturel, et par glissement de patrimoine religieux petit ou grand.

Cette confusion est préjudiciable à la compréhension des phénomènes culturels, de la conservation des éléments matériels,  de tout ce qui concourt au développement de la profondeur de la pensée humaine et de sa libération des obscurantismes multiples qui l’ont freinée et veulent toujours la freiner, voire l’enfermer.

Il s’agit  d’exiger de bien séparer les deux domaines, l’Etat et les collectivités qui le composent et en dépendent constitutionnellement, et le domaine privé notamment les religions, et pour ce qui concerne les évènements cités, l’Eglise catholique.

Dans votre réponse au questionnaire que notre Fédération nationale a adressé aux candidats à l’élection présidentielle : vous précisez « je m’attacherai donc à garantir, dans l’intérêt général, le respect de la laïcité, la distinction du politique et du religieux, sans les quels notre société serait dénaturée » après avoir indiqué, dans un paragraphe précédent : « il faut en effet d’urgence restaurer l’autorité comme l’unité de l’Etat et proclamer l’intangibilité des valeurs républicaines en réaffirmant que la séparation des sphères publiques et privées, du politique et du religieux, est un fondement constitutif de notre République. Plutôt que de répondre(…) par un accroissement de moyens financiers, il faut réagir avec fermeté en appliquant, sans compromission aucune, nos lois et nos principes ».
Ne doutant pas d’être entendus, nous vous demandons de bien vouloir agréer, monsieur le Président du Conseil Général de la Vendée, l’expression de notre haute considération.

N.B. Copies de ce courrier sont adressées à monsieur le Préfet de la Vendée et à monsieur le Président de  la section des Etudes et rapports au Conseil d’Etat.
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